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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant:

L’article L. 712-10 du code général de la fonction publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le droit au supplément familial de traitement est ouvert du chef d’un seul des parents, que 
celui-ci bénéficie d’une ordonnance de protection délivrée en application de l’article 515-9 du code 
civil à l’encontre de l’autre parent ou que ce dernier fasse l’objet d’une interdiction judiciaire 
d’entrer en relation avec lui, et qu’un titre exécutoire met à la charge de l’autre parent une 
contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, le partage du supplément familial de 
traitement ne peut être effectué qu’à la demande du parent du chef duquel le droit est ouvert. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L. 712-10 du code général de la fonction publique prévoit qu’en cas de résidence alternée 
effective, la charge de l’enfant retenue pour le calcul du supplément familial de traitement peut être 
partagée par moitié entre les parents. Ce partage peut intervenir soit à leur demande conjointe, soit 
lorsqu’ils sont en désaccord sur la désignation du bénéficiaire.

Ce mécanisme permet actuellement à un parent qui n’ouvre lui-même aucun droit au supplément 
familial de traitement d’en provoquer le partage par son seul désaccord, y compris lorsque l’autre 
parent bénéficie d’une ordonnance de protection ou lorsqu’une décision judiciaire lui interdit 
d’entrer en relation avec celui-ci.
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Une telle situation est susceptible de prolonger l’emprise administrative et économique exercée sur 
la victime après la séparation. Elle apparaît particulièrement incohérente lorsqu’un titre exécutoire 
met déjà à la charge de l’autre parent une contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant au 
bénéfice du parent agent public.

Si l’article 35 interdit que la résidence de l’enfant soit fixée, notamment en alternance, au domicile 
d’un parent ayant commis des violences sur l’autre parent ou sur l’enfant, une résidence alternée 
antérieurement décidée peut continuer à produire des effets administratifs dans l’attente de la 
révision de ses modalités. Il convient donc de protéger immédiatement le parent victime contre les 
conséquences financières susceptibles de résulter du désaccord de l’autre parent.

Le groupe Écologiste et Social propose ainsi que, lorsque le parent du chef duquel le droit au 
supplément familial de traitement est ouvert bénéficie d’une ordonnance de protection ou lorsque 
l’autre parent fait l’objet d’une interdiction judiciaire d’entrer en relation avec lui, le désaccord de 
ce dernier ne puisse plus entraîner le partage du supplément familial de traitement. Celui-ci ne 
pourrait alors être partagé qu’à la demande du parent protégé.


